
Difficile de se perdre dans
ces villes du Haut-Ogooué.
Des plaques dénomina-
tives de rues ont été instal-
lées, sans tambour ni
trompette. 

ALORS que le processusd’adressage de la ville deLibreville traîne encore lespieds depuis son lance-ment en septembre 2015,dans certaines localités del'arrière-pays, il est bienperceptible. Les artèresdes chefs-lieux des dépar-tements du Haut-Ogooué,notamment Okondja (SébéBrikolo) et Ngouoni (Lé-kabi-Léwolo), en sont devéritables illustrations. Dans chacune de ces villes,des plaques dénominativesde rues, avenues, places etautres sont visibles un peupartout, permettant autouriste de se repérer plusfacilement. Des notablesinterrogés nos ont expli-qué que ces pancartes ontété installées dans ces lo-calités, sans tambour nitrompette, il y a quelquesannées. Dans cette opération dedénomination des rues,priorité a été donnée auxpersonnes ayant marqué,d’une manière ou d'uneautre, l'histoire de la pro-vince.A Ngouoni par exemple, onpeut lire, ici et là, "rueTsoumou", "rue OmarBongo Ondimba", "rueApori-Pori", "rue Ayira", ,

etc. Pour rappel, l’adressageconsiste à donner des nu-méros, puis des noms auxrues de la ville. Même sidans ces deux localités, au-cune organisation n’a véri-tablement été mise enplace, comme c’est le caspour la commune de Libre-ville, ces dénominations derues ont néanmoins l'avan-tage d'orienter les per-sonnes étrangères à la cité. A Libreville, par exemple,une commission a été miseen place pour la réussite decette opération d’enver-gure. D’où ces différentesétapes dont la premièrephase a consisté à la numé-rotation des rues.Pour ce qui est de Ngouoniet d'Okondja, bien que lesnuméros soient absentssur les murs, portes et bâ-timents, les étrangers quiarrivent pour la premièrefois ici ont néanmoins dequoi se retrouver. 
« Il nous a par exemple été

facile de nous rendre à la
préfecture et à l’hôpital de
Ngouoni. C’est là toute la
mission de l’adressage qui
nous a été vanté à la capi-
tale», témoigne Florence,venue rendre visite aux pa-rents, le temps d'un week-end.Il faut noter, par ailleurs,que si ''l'adressage'' desvilles secondaires permetd'orienter les étrangers, lespopulations rurales, lo-cales, elles, ne voient pasl'utilité d'un tel dispositif.Plusieurs raisons sont évo-quées, notamment l'anal-phabétisme. « Je ne sais
vraiment pas de quoi il
s’agit. Je vois ces plaques
sans vraiment savoir de
quoi il est question. Nous
n’avons pas été préparés
avant la mise en place de
cette opération. (...)Vous
savez que la majorité des
personnes qui composent
cette ville sont en âge
avancé (...) », fait observerune commerçante

d’Okondja, qui n'a jamaisprêté attention à cesplaques, qui semblent plus nécessaires pour les tou-ristes que pour les autoch-tones!

Adressage : Okondja et Ngouoni, une longueur d'avance
Choses vues
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•Internet
Wikitribune, dernier

né de WikipediaLe fondateur de Wikipe-dia, Jimmy Wales, a lancéWikitribune, un projetqui pourrait redessiner lepaysage médiatique etqui fonctionne selon lesmêmes principes que lacélèbre encyclopédie enligne. L'objectif de Wiki-tribune est de proposerun "journalisme basé sur
des faits". Ainsi, Wikitri-bune est destiné à endi-guer l'épidémie defausses informations cir-culant sur internet, grâceà un mode de fonctionne-ment participatif, en utili-sant la communauté desjournalistes et autres vo-lontaires comme des véri-ficateurs d'informations.•Mode
LVMH absorbe la mai-
son DiorLe numéro un mondialdu luxe LVMH a annoncémardi qu'il allait simpli-fier sa structure et absor-ber totalement laprestigieuse maison Dior,l'un des joyaux de l'em-pire du milliardaire fran-çais Bernard Arnault, afind'en faire un axe majeurde croissance. LVMH pré-voit d'acquérir ChristianDior Couture, filiale à100% de la holding Chris-tian Dior SA, pour 6,5 mil-liards d'euros. Enparallèle, le groupe Ar-nault, qui contrôle 74%de Christian Dior SA, varacheter les parts minori-taires pour monter à100% du capital, ce quipermettra à la famille dumilliardaire de renforcerson emprise sur le groupeLVMH. "Ce projet consti-
tue un événement impor-
tant pour le Groupe", ilpermet "la simplification
des structures, depuis
longtemps demandée par
le marché, et le renforce-
ment du pôle Mode et Ma-
roquinerie de LVMH", adéclaré le PDG de LVMH,Bernard Arnault.•Littérature
Décès de Robert PirsigRobert Pirsig, auteur dulivre culte "Traité du zen
et de l'entretien des moto-
cyclettes", est décédé àl'âge de 88 ans, ont rap-porté hier les médiasaméricains. Contraire-ment à ce que laisse en-tendre son titre, ce livre,publié en 1974, est da-vantage une réflexion surla métaphysique et la phi-losophie existentielle quesur la mécanique. Il s'estvendu à quelque cinq mil-lions d'exemplaires dansle monde. Né à Minneapo-lis, dans le nord des Etats-Unis, en 1928, RobertPirsig s'est éteint lundi àson domicile dans leMaine (nord-est), pré-cise-t-on de mêmesource.

Ici et ailleurs

Rassemblés par AJT

INSTITUÉE il y a deuxans, la Journée africainede la détention provisoirea été célébrée, hier, dansnotre pays. Pour marquerle coup, la Commissionnationale des droits del'Homme (CNDH-Gabon)a organisé, à son siège deLibreville, une confé-rence-débat sur ce prin-cipe encadré par la loi,mais dont la pratique, auGabon, connaît de nom-breuses entorses : miseen détention préventivequasi-automatique, délaisd'incarcération anorma-lement longs, violation dela présomption d'inno-cence durant cette pé-riode, etc. Par détention préventive,entendez l'incarcérationd'une personne soupçon-née d'avoir commis uncrime ou un délit, avantson jugement.D'entrée, les  spécialistesdu droit présents à cette

cérémonie (agents desForces de l'ordre, acteursde l'appareil judiciaire,membres de la CNDH)ont convenu, pour le dé-plorer, que la détentionpréventive est quasi-au-tomatique dans notrepays. Quand bien mêmel'article 115 du Code deprocédure pénale qualifiecette mesure d'"excep-
tionnelle". Pis, les délais de cette dé-tention (24 mois maxi-mum pour un crime, et 18mois maximum pour les

autres délits) ne sont gé-néralement pas respec-tés. Et ces derniers deprendre l'exemple de laprison centrale de Libre-ville, où "près de 80% des
prisonniers sont en déten-
tion préventive". Des déte-nus comptant, parfois,plusieurs années d'incar-cération sans aucun juge-ment.  Pour Marie-Anne Mboga,membre de la CNDH etanimatrice de la confé-rence, la principale raisonde cette situation, déplo-

rable à plus d'un titre, estl'existence d'un vide juri-dique entre le moment oùle juge d'instruction en-voie le dossier du détenuau tribunal ou au parquetpour qu'une audience setienne, et le momentmême de ce jugement. «
C'est une période qui n'est
pas encadrée par la loi. Il
peut s'écouler un temps
plus ou moins long avant
que la personne ne soit ef-
fectivement jugée. Ça peut
être un jour, comme ça
peut être dix ans. Et même

si l'intéressé adresse une
demande de mise en li-
berté provisoire, le Code
de procédure pénale ne
désigne pas clairement le
service compétent qui doit
statuer sur cette requête.»Pour la conférencière, lasolution serait que « le lé-
gislateur, sur cette ques-
tion, se réapproprie le
Code de procédure pénale
afin de combler ce vide ju-
ridique. Qu'il enferme la
question du jugement du
détenu préventif dans un
délai bien précis.»

La pratique au Gabon connaît de nombreuses entorses 

Droits de l'Homme/ Célébration de la Journée africaine de 
la détention préventive, hier

F.B.E.M
Libreville/Gabon

La conférencière, Marie-Anne Mboga. A sa droite, le président de la CNDH-Gabon, Me Bertrand Homa 
Moussavou. Photo de droite : La conférence a suscité de riches échanges avec les participants.
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La plaque de la rue Apori-Pori renseignant sur plusieurs administrations de la ville de Ngouoni.
Photo de droite : Place Oloupi à Okondja.
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